
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 274 511 du 22 juin 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BOURGEOIS 

Rue Raymond Museu 19 

5002 SAINT-SERVAIS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 décembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à 

l’annulation de la décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

7 novembre 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu les mémoires de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n° 106 130 du 28 juin 2013. 

 

Vu l’ordonnance du 10 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 7 mars 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me A. BOURGEOIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1. Le 9 octobre 2010, le requérant a contracté mariage à Waterloo avec une ressortissante étrangère 

autorisée au séjour en Belgique. A la suite de ce mariage, le requérant a introduit le 5 novembre 2020 

une demande de carte de séjour sur la base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 et s’est vu 

délivrer une carte B en date du 13 avril 2011. 
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2. La partie défenderesse est avertie à la suite d’une enquête de police du 19 septembre 2012, que 

l’intéressé ne réside plus avec son épouse.  

 

3. Le 7 novembre 2012, la partie défenderesse a pris une décision de fin de séjour avec ordre de quitter 

le territoire à l’encontre du requérant. 

 

Ces décisions, qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 

«[…] 

   l’intéressé(e) n’entretient pas ou plus de vie conjugale ou familiale effective avec l’étranger 

rejoint (article 11 § 2 alinéa 1er, 2°) : 

 

Selon l’enquête de police de Waterloo réalisée le 19.09.2012, l’intéressé, marié en date du 09.10.2010 à 

Waterloo avec [K. F.], ne réside plus à l’adresse depuis début août 2012. 

 

En date du 05.10.2012, la commune a radié de ses registres Mr [F. R.], Mme [K. F.], [S. M.] et [F. K. M.]. 

 

Selon les informations transmises par l’administration communale de Waterloo en date du 19.10.2012, 

l’intéressé s’est présenté pour demander une Cl pour son fils et précise également qu’il «aurait trouvé 

une adresse à Namur et que son épouse et enfants ne sont plus à l’adresse sans savoir où ils sont 

passés». 

 

D’après les informations recueillies au Registre National, l’intéressé seul est en déclaration de départ 

pour l’Avenue des Combattants, 3/01 à Namur, depuis le 22.10.2012. 

 

La cohabitation entre les conjoints a duré 23 mois. 

 

Considérant que l’examen des facteurs familiaux, de la durée de son séjour et des attaches avec le 

pays d’origine a lieu sur base du dossier administratif : 

- Notons l’absence de cohabitation effective avec son épouse depuis le 05.10.2012 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé a perdu tout lien avec   

son pays d’origine où il y a vécu jusqu’à son arrivée en Belgique. 

[…]» 

 

II. Question préalable 

 

1. Lors de l’audience du 7 mars 2022, la partie défenderesse constate que le requérant a déposé deux 

mémoires de synthèse qui portent tous deux la date du 4 février 2013 mais dont aucun, à son estime, 

n’est conforme à la notion de mémoire de synthèse, telle que définie par l’article 39/81 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Elle 

constate à ce sujet que le premier se borne à reproduire le moyen tel que développé dans le recours en 

annulation et n’apporte en conséquence aucune plus-value. Et, qu’il en va de même du second dès lors 

qu’il ne répond pas à la note d’observations et ne contient aucun résumé du moyen unique invoqué 

initialement. Elle constate par ailleurs que dans ce second mémoire de synthèse, le requérant soulève 

un moyen nouveau qui est partant irrecevable. 

 

2. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 

décembre 1980), le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) « statue sur la base du 

mémoire de synthèse », lequel « résume tous les moyens invoqués».  

 

Les travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010 ayant introduit la disposition légale 

susmentionnée (Doc. Parl., Chambre, sess. ord. 2010-2011, n°53 0772/001, p. 22) précisent que 

l’objectif poursuivi par le législateur est « […] de prévoir un système où un mémoire doit uniquement 

être déposé si celui-ci peut effectivement apporter une valeur ajoutée […] » et que, dans cette 

perspective, le mémoire de synthèse « […] contient les moyens initialement invoqués que la partie 

requérante souhaite retenir après lecture de la défense, ainsi que sa réaction à la note d’observation 

[…] », de sorte à permettre au Conseil de disposer d’un seul écrit de procédure, pouvant lui servir de 

base pour prendre une décision.  
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Le Conseil d’Etat a jugé que le Conseil fait une application régulière de l’article 39/81, alinéas 5 et 7, de 

la loi du 15 décembre 1980, lorsqu’il constate qu’un mémoire de synthèse ne contient qu’une 

reproduction littérale des moyens invoqués dans la requête initiale, et lorsqu’il décide qu’en l’absence de 

tout résumé des moyens dans le mémoire de synthèse, le recours doit être rejeté (C.E., arrêt n°226 825 

du 20 mars 2014).   

 

En l’espèce, le premier mémoire de synthèse ne contient, ainsi que le souligne la partie défenderesse, 

qu’une reproduction littérale du moyen unique invoqué dans la requête introductive d’instance, sans 

qu’apparaisse la moindre réponse aux arguments développés par la partie défenderesse, dans sa note 

d’observations, auxquels la partie requérante semble, d’ailleurs, n’avoir prêté aucune considération.  

 

Ce premier mémoire de synthèse ne répond donc manifestement pas au vœu de simplification de la 

procédure poursuivi par le législateur, dès lors qu’il ne permet nullement au Conseil de statuer au vu de 

ce seul acte de procédure. 

 

Le second mémoire de synthèse contient des griefs nouveaux, pris de la violation des articles 40 et 

suivants de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dont la partie requérante ne 

démontre pas qu’il n’auraient pas pu être invoqués lors de l’introduction de son recours, et qui sont par 

conséquent irrecevables. 

 

Néanmoins, ce second mémoire de synthèse contient bien, contrairement à ce que soutient la partie 

défenderesse, un résumé du moyen unique invoqué dans la requête introductive d’instance. Il est dans 

cette mesure conforme à la notion de mémoire de synthèse, telle que définie par l’article 39/81 de la loi 

du 15 décembre 1980. 

 

3. Dès lors, l’examen de la légalité des actes attaqués s’opèrera au regard du moyen tel qu’invoqué 

dans le second mémoire de synthèse. 

 

III. Exposé du moyen d’annulation 

 

1. A l’appui de son recours, le requérant soulève un moyen unique pris de « la violation de l’article 10 et 

suivant de la loi du 15 décembre 1980, de l’article 26/1 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, de l’erreur 

manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs et de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la motivation insuffisante et dès 

lors, de l’absence de motifs légalement admissibles ainsi que de la violation du principe général de 

bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en 

prenant connaissance de tous les éléments de la cause et de l’article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l’Homme ». 

 

2. Il le résume dans son mémoire de synthèse en arguant essentiellement que les décisions attaquées 

ont été prises sans considération aucune de l’enfant né de son union avec son épouse et de la 

circonstance que cette union n’a pas été rompue, quand bien même ils ne cohabiteraient plus.  

 

IV. Discussion 

 

1. Le Conseil rappelle que pour satisfaire aux exigences des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation  formelle des actes administratifs, tout acte administratif au sens de l'article 1er 

doit faire l'objet d'une motivation formelle, laquelle consiste en l'indication, dans l'acte, des 

considérations de droit et de fait servant de fondement à la décision. Cette motivation doit en outre être 

adéquate, c’est-à-dire qu’elle doit être fondée en droit sur des dispositions pertinentes et en fait sur des 

éléments matériellement exacts et précis et légalement susceptibles d'être pris en considération. 

 

2. En l’espèce, la décision première décision attaquée est fondée sur l’article 11, § 2, alinéa 1er, 2°, de 

la loi du 15 décembre 1980, lequel stipule que « Le ministre ou son délégué peut décider que l'étranger 

qui a été admis à séjourner dans le Royaume sur la base de l'article 10 n'a plus le droit de séjourner 

dans le Royaume, dans un des cas suivants : […] 2° l'étranger et l'étranger rejoint n'entretiennent pas 

ou plus une vie conjugale ou familiale effective; […] ».  
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L’article 11, § 2, alinéa 5, de la même loi prévoit cependant que « Lors de sa décision de mettre fin au 

séjour sur la base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, le ministre ou son délégué prend en considération la 

nature et la solidité des liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le 

Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine ».  

 

3. En l’occurrence, le premier acte attaqué est fondé sur le motif substantiel que le requérant ne vit plus 

avec son épouse. Elle relève que l’intéressé a déclaré aux services communaux auxquels il s’adressait 

pour demander une carte d’identité pour son fils qu’il « aurait trouvé une adresse à Namur et que son 

épouse et ses enfants ne sont plus à l’adresse sans savoir où ils sont passés » et que d’après les 

informations recueillies au registre national, « l’intéressé seul est en déclaration de départ pour [sa 

nouvelle adresse à Namur], depuis le 22.10.2012 » de sorte que leur cohabitation « a duré 23 mois ».  

 

Elle ajoute, s’agissant de l’examen de la nature et la solidité des liens familiaux du requérant et la durée 

de son séjour dans le Royaume, ainsi que l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec 

son pays d'origine, exigé par  l’article 11, §2, alinéa 5, que ledit examen a eu lieu sur la base du dossier 

administratif qui révèle d’une part, « […] l’absence de cohabitation effective avec son épouse depuis le 

05.10.2012 » , et d’autre part que « Rien […] ne laisse supposer que l’intéressé a perdu tout lien avec 

son pays d’origine où il y a vécu jusqu’à son arrivée en Belgique ». 

 

4. Force est de constater, ainsi que le soutient le requérant dans son recours, que ni le dossier 

administratif ni la motivation de la première décision attaquée ne témoigne de la prise en considération 

de la vie famille du requérant avec l’enfant issu de son union. Il s’ensuit que cette décision a été prise en 

méconnaissance de l’article 8 de la CEDH et de l’article 11, §2, alinéa 5 de la loi du 15 décembre 1980, 

de l’obligation de minutie ainsi que de l’obligation de motivation formelle, tels qu’invoqués au moyen. 

 

5. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soutient que « […] dans l’hypothèse où le 

requérant aurait souhaité que la partie adverse adopte une autre analyse de sa situation, sous l’angle 

notamment de la protection tirée de l’article 8 de la [CEDH] il aurait été mieux inspiré de le faire savoir a 

priori et non a postériori, manifestement pour les seuls besoin de la cause, en reprochant en d’autres 

termes aux autorités compétentes belges de ne pas avoir tenu compte d’éléments non vantés auprès 

d’elles en temps opportun alors même que simultanément, le requérant paraît considérer que ces 

éléments eussent dû s’analyser dans l’optique de la protection tirée de l’article 8 de la convention 

susmentionnée». En d’autres termes, la partie défenderesse estime que c’est au requérant qu’il 

appartenait de faire valoir sa vie familiale avec son enfant avant la prise des décisions attaquées et que 

s’en étant abstenu, il ne peut faire grief à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard. 

 

6. Cette approche est doublement erronée. D’une part, il ne saurait être reproché au requérant de ne 

pas avoir averti la partie défenderesse de sa vie familiale avec son enfant avant la prise des décisions 

attaquées dès lors que celles-ci ont été prises d’initiative par la partie défenderesse, qui n’a pas estimé 

nécessaire de l’en avertir et de l’entendre au préalable à ce sujet. D’autre part, dès lors que l’article 11, 

§2, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 19680 impose à la partie défenderesse de tenir compte de la 

solidité des liens familiaux du requérant avant de prendre une décision de retrait de séjour, il lui 

appartenait de vérifier ce qu’il en était  à cet égard,  au besoin en entendant le requérant. Elle ne peut, 

en conséquence, s’abriter derrière la prétendue inertie de ce dernier. Le Conseil constate par ailleurs 

que cette argument de défense est d’autant plus malvenu qu’il ressort de la motivation de la première 

décision attaquée que la partie défenderesse avait connaissance de l’existence de cet enfant.   

 

7. Il résulte de ce qui précède que cet aspect du moyen unique est fondé et suffit à justifier l’annulation 

de l’acte attaqué. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen qui, à les supposer fondés, 

ne seraient pas de nature à conduire à une annulation aux effets plus étendus. 

 

8. S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, le Conseil constate que cette décision a été prise à la suite 

de la première décision attaquée, dont il constitue l’accessoire. Les illégalités qui affectent cette 

première décision rejaillissent sur cette seconde décision, laquelle doit partant également être annulée. 

Par ailleurs, le Conseil constate que la décision de retrait de séjour étant annulée par le présent arrêt, le 

requérant jouit à nouveau d’un droit de séjour en Belgique incompatible avec l’ordre de quitter le 

territoire attaqué. Il s’impose dès lors, en tout état de cause, pour des raisons de sécurité juridique de 

l’annuler également.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La décision de retrait de séjour avec ordre de quitter le territoire, pris le 7 novembre 2012, sont annulés. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux juin deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 


